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SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
WBF Eidgenössisches Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung
SGV Schweizerischer Gewerbeverband
SBV Schweizerischer Bauernverband
SBV Schweizerischer Baumeisterverband
SSV Schweizerischer Städteverband
VSGP Verband Schweizer Gemüseproduzenten
suissetec Schweizerisch-Liechtensteinische Gebäudetechnikverband
ISOLSUISSE Verband Schweizerischer Isolierfirmen
spbh Schweizerische Paritätische Berufskommission Holzbau
kfmv kaufmännischer Verband
FER Fédération des Entreprises Romandes
CPPREN Gemeinsame Fachkommission für den Reinigungssektor der

Westschweiz

USS Union syndicale suisse
DEFR Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
USAM Union suisse des arts et métiers
USP Union Suisse des Paysans
SSE Société Suisse des Entrepreneurs
UVS Union des Villes Suisses
UMS Union maraîchère suisse
suissetec Association suisse et liechtensteinoise de la technique du bâtiment
ISOLSUISSE Association suisse des maisons d'isolation
spbh Schweizerische Paritätische Berufskommission Holzbau (Commission

paritaire professionnelle liée à la construction en bois)
secsuisse Société des employés de commerce
FER Fédération des Entreprises Romandes
CPPREN Commission professionnelle paritaire pour le secteur du nettoyage pour

la Suisse romande
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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Kollektive Arbeitsbeziehungen

Le 3 juin, une dizaine d’employés du supermarché Spar de la station-service de
Baden-Dättwil (AG) ont entamé un mouvement de grève. En occupant le magasin et en
barricadant son accès, les grévistes demandaient une hausse de leurs salaires et
davantage de personnel. Malgré un climat tendu, la direction de Spar, des grévistes ainsi
que le syndicat Unia se sont retrouvés autour d’une table ronde le 11 juin à Zurich. Les
négociations n’ont cependant pas abouti. Alors que l’entreprise était prête à accorder
une augmentation salariale, les différences se sont révélées insurmontables quant à la
question des effectifs. Le 13 juin, les dix protestataires ont été licenciés avec effet
immédiat. Le même jour, le Tribunal de district de Baden a ordonné le déblocage du
magasin. Face à cette décision de justice, les grévistes ont quitté les lieux et terminé
leur mouvement de grève. Par la suite, une médiation qui s’est tenue à l’office de
conciliation du canton d'Argovie a également échoué. La plupart des grévistes ont
néanmoins retrouvé un emploi au bout de quelques semaines. 1

ANDERES
DATUM: 03.06.2013
LAURENT BERNHARD

Arbeitnehmerschutz

Le DEFR, mandaté par le Conseil fédéral, a proposé d'augmenter le nombre annuel de
contrôles relatifs au respect des conditions de salaire et de travail inscrit dans l'article
16e de l'Ordonnance sur les travailleurs détachés (Odét) de 27'000 à 35'000. La hausse
de 30% permettrait de garantir la densité de contrôles nécessaire, suite à l'extension
de l'accord sur la libre circulation des personnes (ALCP) et au nombre croissant de
prises d'emploi de courte durée. Pour les financer, la Confédération et les autorités
cantonales devraient supporter une augmentation des coûts d'au maximum 1'600'000
francs. 
Lors de la procédure de consultation, 21 participants ont statué en faveur du projet, 24
contre et 4 neutres. Au niveau des cantons, 12 cantons (AG, BE, FR, GE, JU, LU, NE, SO,
TG, TI, VD, VS) ont soutenu le projet de modification et 11 (AI, AR, BS, GR, NW, OW, SG,
SZ, UR, ZG, ZH) étaient contre. Bâle-Campagne, Glaris et Schaffhouse ont adopté une
position neutre. Les Verts, le PS, l'USS et Travail.Suisse ont supporté le projet mais
auraient souhaité avoir 50'000 contrôles. Le Centre Patronal, la FER, la CPPREN, l'UVS
et la sec y étaient également favorables. Les partisans ont souligné la nécessité de
renforcer les contrôles en raison de l'augmentation des frontaliers et des résidents de
courte durée. Une hausse des contrôles protégerait plus efficacement, selon quelques-
uns, les conditions salariales et de travail. Le PDC, le PLR, l'UDC, l'USAM, la SSE,
ISOLSUISSE, l'USP, spbh, suissetec, l'UMS, l'Union des arts et métiers Bâle-Ville, la
Chambre de commerce de Bâle-Campagne ont rejeté la proposition. Certains
estimaient que la qualité des contrôles était plus importante que la quantité. Selon eux,
l'amélioration de la qualité engendrera des coûts. Ils ne souhaitent donc pas avoir une
hausse supplémentaire des dépenses en augmentant le nombre de contrôles.  D'autres
étaient d'avis qu'il n'y aurait pas de bénéfice notable et que ça irait à l'encontre de
l'objectif de réaliser des contrôles en fonction des risques. 2

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 26.05.2017
DIANE PORCELLANA

Parteien, Verbände und Interessengruppen
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Verbände

Arbeitnehmer, Gewerkschaften

Die Unia zog im Sommer mit der Bestreikung eines Tankstellenshops des Detailhändlers
Spar in Dättwil (AG) die mediale Aufmerksamkeit auf sich. Zehn Angestellte blockierten
die Filiale vom 3. bis 14. Juni unter dem Verweis auf nicht zumutbare
Arbeitsbedingungen: Wegen Personalmangel würden die Arbeitnehmenden übermässig
belastet, der Lohn sei ausserdem mit CHF 3 600 für Ausgebildete zu tief. Spar
verurteilte die Blockade des Shops als illegal und kündigte daher allen Streikenden
fristlos. Zwar wurde ein Einigungsverfahren im Kanton Aargau eingeleitet, dieses blieb
jedoch erfolglos. Das Verhalten der Unia wurde gemeinhin als taktisch ungeschickt
beurteilt: Offenbar hatte die Gewerkschaftsleitung gehofft, dass sich der Streik auch
auf andere Spar-Filialen ausdehnen würde. Als eine solche Verbreitung jedoch ausblieb,
kritisierten einige Gewerkschaftsvertreter die Arbeitsniederlegung als übereilt: Der
Streik sei das ultimative Drohmittel einer Gewerkschaft im Umgang mit Arbeitgebenden.
Wenn dieses sich als wirkungslos erweisen würde, verliere auch die Organisation selbst
an Bedeutung. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.09.2013
JOHANNA KÜNZLER

1) AZ, 6.6., 8.6, 12.6, 14.6, 21.6. et 12.9.13.
2) Résultats de la consultation; SECO (2017). Rapport. 
3) Medienmitteilung Unia vom 11.9.13; AZ, 26.6. und 19.9.13.
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